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Édito
2013 : Le mouvement coopératif continue de s’étendre

L’Année Internationale des Coopératives a donné, en 2012, une forte 
impulsion à l’entrepreneuriat coopératif. Aussi bien les initiés que le 
grand public ont ainsi pu se faire une meilleure image de cette forme 
d’entreprise. Mais 2012 n’était certainement pas une fi n en soi. Le raz 
de marée de journées d’études, séminaires, ateliers et conférences déjà 
planifi és pour l’année 2013 le démontrent clairement. 
Entre autres événements, l’Alliance Coopérative Internationale (ICA) 
a déjà annoncé  la version défi nitive de son ‘Plan d’action pour une 

décennie coopérative’, à paraître dans les mois à venir. Parfois aussi repris sous le vocable ‘Défi  
2020’, ce plan d’action a, en tout cas, l’ambition de profi ter des acquis de l’Année Internationale 
(2011 – 12), et d’en faire le début d’une Décennie Coopérative (2011 – 2020). Une décennie dont 
les objectifs annoncés ne sont pas minces : faire de la forme coopérative d’entreprise 

- le leader reconnu en matière de développement durable sur le plan économique, 
 social et écologique
- le modèle que les gens préfèrent
- la forme d’entreprise à la plus forte croissance. 

Il me semble évident que ces objectifs globaux serviront de base pour guider le travail du 
Conseil National de la Coopération (CNC). En espérant que cela puisse se faire dans le contexte 
d’un nouveau cadre législatif fi xant les modalités du CNC. Une modifi cation attendue afi n de 
redynamiser son fonctionnement. 
Nous partageons tous le même intérêt pour un secteur coopératif effi  cace et visible, en vue 
duquel le CNC se doit de jouer un rôle central. Nous allons donc relever le gant du ‘Défi  2020’. 
Un défi  pour lequel  je compte également sur votre enthousiasme et votre engagement. 

Matthieu Vanhove, 
Président 

Conseil National 
de la Coopération

North Gate III
Avenue Albert II, 16
1000 Bruxelles
www.nrc-cnc.be
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Actualités
L’exonération fi scale réservée aux coopératives agréées dans le collimateur de la 
Commission Européenne

Le 24 octobre 2012 dernier, la Commission a émis un avis motivé relatif à un certain nombre de 
dispositions fi scales belges qu’elle considère contraire aux règles du Traité de l’Union Européenne. 

Un avis motivé représente une étape importante dans la procédure en manquement. Si la 
Belgique ne se conforme pas à cet avis, elle devra s’en expliquer devant la Cour de Justice des 
Communautés Européennes. 
Dans cet avis motivé, les exonérations fi scales dont bénéfi cient les sociétés coopératives 
agréées sur la première tranche du dividende qu’elles distribuent à leurs associés sont remises 
en cause. La Commission constate en eff et que cet avantage fi scal n’est pas accordé aux 
sociétés coopératives appartenant à un autre Etat membre de l’Union Européenne. Et elle a 
raison : cet avantage fi scal n’est pas accordé automatiquement aux sociétés coopératives des 
autres Etats membres. 
Pas plus qu’il n’est accordé automatiquement aux sociétés coopératives belges, d’ailleurs, 
dans la mesure où il faut que celles-ci se fassent agréer afi n de bénéfi cier de cette exonération. 
Malgré tout, la position de la Commission laisse perplexe : l’agrément peut tout à fait être 
accordé à une société coopérative d’un autre Etat membre, qui pourrait dès lors bénéfi cier des 
bénéfi ces qui y sont associés. Il suffi  t à celle-ci de respecter les critères d’agrément et d’en faire 
la demande auprès du SPF Economie. 
La question se pose dès lors: est-ce que le Traité de l’Union peut imposer à un Etat d’appliquer 
à des sociétés étrangères européennes des critères moins exigeants qu’à ses propres sociétés 
nationales, dès lors qu’il s’agit de faire bénéfi cier ces sociétés d’avantages fi scaux ? La réponse 
à cette question devrait nous parvenir de la Cour de Justice des Communautés Européennes, 
lorsqu’elle sera saisie de ce dossier. 

Certifi cat d’université en Management des Entreprises Sociales

Afi n de soutenir la professionnalisation des entreprises du champ de l’économie sociale et de 
développer leur rôle dans le système économique actuel, HEC-ULg Executive School et le Centre 
d’Economie Sociale de l’ULg organisent un programme de formation spécifi que en Management 
des Entreprises Sociales aboutissant à l’obtention d’un Certifi cat d’université. 

Pour qui ?

La formation s’adresse aux cadres des entreprises sociales en place 
ou aux personnes intéressées par le secteur, leur permettant de 
développer leurs capacités d’action et de réfl exion au travers d’outils 
stratégiques adaptés à leurs besoins et à leurs valeurs. 

Pour quoi ? 
•  Appréhender la place et les enjeux des entreprises sociales 
 dans le contexte économique global. 
•  Gérer stratégiquement les grandes sources de fi nancement des entreprises sociales. 
•  Approfondir les modèles spécifi ques de gouvernance et de gestion des ressources  
 humaines en entreprise sociale. 
•  Développer la capacité à gérer une équipe. 
•  Explorer, identifi er et saisir les opportunités de développement de l’entreprise sociale. 

Combien ?
La formation dure 138h et se déroulera de février 2013 à mai 2014, à raison d’une journée par 
semaine (hors congés scolaires). Coût : 1.500 euros

Informations pratiques et inscriptions:
Possibilité de faire intervenir les chèques-formation sous condition d’agrément par la Région 
wallonne. Contactez Caroline Lovens, Coordinatrice de projets, Centre d’Economie Sociale, 
HEC-ULg

Tél. : 04/366.27.51 | E-mail : clovens@ulg.ac.be | www.ces.ulg.ac.be

INFORMATIONS PRATIQUES ET INSCRIPTIONS :

Coût : 1.500 euros
Possibilité de faire intervenir les chèques-formation sous condition
d'agrément par la Région wallonne.

Paul-Emile Leclercq
Business Development Manager, HEC-ULg Executive School
Tél. : 04/232.72.43 | E-mail : pe.leclercq@ulg.ac.be

Caroline Lovens
Coordinatrice de projets, Centre d'Economie Sociale, HEC-ULg
Tél. : 04/366.27.51 | E-mail : clovens@ulg.ac.be | www.ces.ulg.ac.be

Pré-inscription :
Via www.hecexecutiveschool.be - Inscription en ligne

PRÉ-REQUIS | TITRE :

Être détenteur d'un Master universitaire ou d'une expérience valorisable
dans le domaine via la Valorisation des Acquis de l'Expérience (VAE). 

Au terme de cette formation, vous serez titulaire d’un CERTIFICAT
D’UNIVERSITÉ EN MANAGEMENT DES ENTREPRISES SOCIALES reconnu
par la Fédération Wallonie Bruxelles.

L’entrepreneur social ne se satisfait pas des imperfections
de notre économie. Il cherche à agir concrètement pour

changer les choses.

N. Hazard, Le Monde Economie, 02/05/2011.

L’Union européenne et la Wallonie 
investissent dans votre avenirDans le cadre de l'Académie des Entrepreneurs Sociaux
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Coopburo s’étend à la partie francophone du pays

L’entrepreneuriat coopératif off re de nombreuses possibilités et suscite un 
regain d’intérêt de la part du grand public. 
Aussi, pour répondre aux questions que peuvent se poser les candidats 
entrepreneurs ou les responsables de coopératives existantes, Cera 
élargit l’off re de services de ‘Coopburo’ à la partie francophone du pays. 
Coopburo informe, inspire et conseille les associations, les 
entrepreneurs, les décideurs politiques ou toute autre personne 
intéressée par l’entrepreneuriat coopératif. Tant les nouvelles initiatives prometteuses que les 
coopératives établies de longue date sont visées et ce, quel que soit leur secteur d’activité. 
En outre, Coopburo off re une gamme étendue de formations et explore les défi s sociétaux 
contemporains afi n d’y trouver de nouvelles applications pour l’entrepreneuriat coopératif.
Plus de détails sur: www.coopburo.be 

Appel à projet Corporate en Responsabilité Sociétale de l’Entreprise

La Louvain School of Management (UCL) adopte une démarche unique pour enseigner aux 
étudiants la responsabilité sociétale des entreprises (RSE).
Au travers du Louvain CSR Network, les étudiants en gestion se plongent dans des 
problématiques concrètes, en collaboration avec des entreprises ou organisations, afi n qu’ils 
puissent mettre directement à profi t leurs connaissances, les théories acquises et les cadres 
conceptuels de la RSE. 
L’UCL réitère donc son appel à projet, en invitant les entreprises et organisations qui le désirent 
à soumettre un projet stratégique et stimulant en matière de Responsabilité Sociétale (RSE) 
et sur lesquels les étudiants seront appelés à travailler tout au long de leur cours de RSE (de 
février à mai 2013). 
Si, dans votre entreprise/organisation se pose une question, un problème ou une décision 
essentielle en matière de RSE, si vous désirez améliorer certaines de vos activités RSE ou 
encore si vous souhaitez développer de nouvelles activités RSE, soumettre un projet est une 
excellente opportunité pour votre entreprise d’obtenir de la part des étudiants non seulement 
un état des lieux de cette question, mais aussi et surtout des solutions potentielles concrètes 
pour y répondre.
Pour de plus amples informations : 
contactez Valérie Swaen, par email valérie.swaen@uclouvain.be ou par téléphone au 
010/47.91.56.

Portrait
Damnet : Une bière brassée avec amour de la nature

Gageleer est une bière biologique belge, brassée à la demande de la SCRL 
Gageleer, une coopérative à fi nalité sociale agréée depuis peu par le CNC.
La Gageleer est une bière 100% malt qui doit son goût exceptionnel au 
piment royal (Myrica gale), aussi appelé galé odorant. Autant de jolis 
noms qui désignent  une plante arbustive spécifi que des sols acides et 
humides. Notamment des tourbières et marais. Jusqu’à la fi n du Moyen-
âge cette plante est utilisée dans la composition d’un mélange de feuilles 
et d’épices, le gruit, afi n de parfumer la bière. Le piment royal en est 
l’élément principal. 
Il donne à la bière son amertume et permet d’en rallonger les délais de conservation. Ce 
procédé sera toutefois abandonné avec la généralisation de l’usage du houblon. 
Le piment royal utilisé dans la fabrication de cette bière bio Gageleer est issu de la réserve 
naturelle De Liereman à Turnhout. La plupart des autres ingrédients entrant dans la 
composition sont, autant que possible, également des produits biologiques locaux. C’est, par 
exemple, le cas de l’orge fourni par un agriculteur de Poederlee. 
Originalité de la démarche : les revenus de la vente sont utilisés pour acheter et protéger 
des parcelles de réserve naturelle en Campine. C’est d’ailleurs en vue de garantir cet objectif 
environnemental que les fondateurs de ce projet ont résolument opté pour la forme d’une 
entreprise coopérative à fi nalité sociale, agréée par le CNC. Tous les profi ts du brassage de 
cette bière, qui a déjà su convaincre les gosiers de nombreux connaisseurs, ne bénéfi cient ainsi 
pas à quelques actionnaires, mais sont plutôt investis dans la conservation de la nature. 

Envie de goûter aux plaisirs de cette bière coopérative unique  ?
Retrouvez les diff érents points de Vente sur le site internet (en néerlandais) : www.gageleer.be
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Les nouveaux venus

L’entrepreneuriat coopératif est un mouvement vivant. Régulièrement de 
nouvelles coopératives voient le jour. Et, qu’elles soient récentes ou plus 
anciennes, certaines font le choix de demander l’agrément.

Voici celles qui l’ont reçu depuis le début le mois de juillet 2012 : 

Nom Numéro d’entreprise Date de l’agrément

Vents du Sud scrl fs 844-281-961 01-juil.-12

ILANGA.ORG cvbaso 843-252-177 01-août-12

EcoPuur cvba 808-582-694 01-sept.-12

Vert d'Iris scrl-fs 847-893-430 01-sept.-12

Het StroBuro cvba 844-018-081 01-oct.-12

La Coopérative Ardente scrlfs 849-295-376 01-oct.-12

GAGELEER cvba vso 461-337-641 01-oct.-12

Spot on :

Pourquoi des coopératives fusionnent-elles ? 
Vous l’avez peut-être relevé dans la presse en 
décembre, les sociétaires des criées de Malines 
(Mechelse Veilingen) à Sint-Katelijne-Waver et ceux de Coöbra à Zellik-Asse ont marqué leur accord 
pour la fusion de leurs criées aux fruits et légumes. 
Pour nous éclairer sur les raisons d’une telle fusion, Lieve Jacobs, de Coopburo, a rencontré Jo 
Op de Beeck, le directeur fi nancier et des ressources humaines de BelOrta, la nouvelle criée.

Qui sont les partenaires de cette fusion ? 
Les criées de Malines (De Mechelse Veilingen) d’un côté,  et Coöbra de l’autre. Il faut savoir 
que les Criées de Malines étaient elles-mêmes issues d’une fusion en 1994 entre deux autres 
criées et qu’elles constituaient de la sorte la plus grande entité de vente de légumes en Europe. 
Quant à Coöbra, il s’agissait de la plus grande criée de chicons, également issue de fusions 
précédentes entre les criées du Brabant et de leur regroupement, en 2011, avec Greenpartners 
à Sint-Katelijne-Waver. 
Nous nous trouvions dans la même région et partagions la conviction qu’un bon voisin vaut 
mieux qu’un parent éloigné. Il semblait donc opportun de commencer par renforcer notre 
position dans notre propre région, afi n d’être ensuite assez solide pour occuper une place sur le 
Marché. 
Aujourd’hui, il arrive souvent qu’un seul de nous deux puisse livrer un produit particulier. Le 
plus souvent, celui qui a le prix le plus bas. Et nous observons que le Marché se contracte. C’est 
pourquoi il devenait impératif d’oser ce regroupement, surtout au sein d’une même région.  

Quelles sont les motivations de deux coopératives prospères et en bonne santé fi nancière 
qui fusionnent ? N’étiez-vous pas assez grands ? 
“Être grand” n’est pas un critère, en tout cas, nous ne cherchons pas à être le plus grand. Il 
s’agit plutôt d’améliorer la performance. L’essentiel est de tenir à l’œil notre objectif commun 
: proposer le meilleur prix pour chaque produit, au moindre coût pour tous. En nous mettant 
ensemble, nous pouvons renforcer notre position de négociation, off rir une large gamme de 
produits, ou encore optimiser l’infrastructure et la logistique en évitant des investissements 
doublons. Nous avons également réussi à intégrer les deux fl eurons de notre activité : l’horloge 
de vente à la criée de Malines, avec l’équipe de vente de Coöbra. Autant d’économies d’échelle, 
qui nous permettent de mieux contrôler les coûts. 

Comment se déroule une telle fusion ?
Au début de 2012, les deux conseils d’administration avaient signé une déclaration d’intention 
de fusion et un comité s’est mis en place. Principalement afi n d’évaluer l’impact opérationnel 
et organisationnel que cela aurait. La proposition de fusion a ensuite été offi  ciellement notifi ée 
au Conseil de la concurrence, qui l’a également approuvée. Quant à nos sociétaires, nous leur 
avons envoyé deux magazines présentant la fusion. Et il y a eu cinq réunions d’information 
où nous leur rappelions l’importance de venir voter. Il était en eff et crucial que le plus grand 
nombre vienne aux Assemblées Générales Extraordinaires (AGE) se prononcer, pour ou contre, 
de façon à ce que la décision qui en ressorte soit partagée par tous.
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S’agissait-il d’un vote à main levée ? 
Non. Nous avions opté pour un vote à bulletin secret. Un projet de fusion doit obtenir ¾ des 
voix et nous tenions à ce que cela se fasse en toute liberté. Indépendamment de quelque 
pression sociale que ce soit. Pour ceux qui le souhaitaient, il y avait même des isoloirs prévus. 
Les deux AGE ont eu lieu à la Criée de Malines, située à Sint-Katelijne-Waver, et à Zellik au 
siège de Coöbra. Une fois les votes comptés, les sociétaires furent invités à une autre AGE 
afi n de communiquer les résultats aux deux endroits.

Quelles sont les conséquences de cette fusion pour les sociétaires ?
Le capital de BelOrta sera constitué de parts ayant une valeur nominale de 25 euros. Ce sont 
bien entendu toujours les maraîchers qui en seront détenteurs. Ceci afi n de garantir que les 
maraîchers/sociétaires gardent le contrôle de la coopérative, selon le principe un homme 
une voix (et non pas une part une voix).  La fusion ayant été approuvée par les deux parties, 
les sociétaires de la Criée de Malines et ceux de Coöbra sont automatiquement devenus 
sociétaires de la nouvelle structure coopérative. Concrètement, chaque part existante des 
anciennes entités donne droit à une part de BelOrta. La valeur nominale des parts de Coöbra 
étant de 31 euros, ses détenteurs ont subi un recul de 6 euros par part. 

Côté conseil d’administration, il y a 14 sièges pour Coöbra et 14 autres pour la Criée de 
Malines. Avec un premier mandat courant jusque 2018. Une période assez longue qui 
n’apparait a priori pas évidente mais décidée afi n d’assurer un environnement calme dans 
lequel la nouvelle société et sa culture d’entreprise puissent se développer. 

Peut-on dire que le plus gros du travail est maintenant derrière vous ?
Pour nous, le management et les membres du personnel, le boulot ne fait que commencer 
! Nous sentons qu’il est de notre devoir de veiller à ce que toutes les parties prenantes de la 
nouvelle structure se sentent dans BelOrta comme chez eux, et qu’ils s’y retrouvent. Ils nous 
ont donné leur confi ance. C’est donc à nous maintenant de montrer que nous en sommes 
dignes au jour le jour. 

FAQ
Pourquoi est-il temps de changer le cadre législatif du CNC ?
Saviez-vous que le travail du Conseil National de la Coopération (CNC) est basé sur deux lois ? 
Celle du 20 juillet 1955, qui en fi xe les modalités de fonctionnement  et l’arrêté royal du 8 janvier 
1962, relatif aux conditions d’agréments et à leurs avantages. 

C’est peu dire que le cadre législatif du CNC ne date pas d’hier ! Heureusement, une 
modifi cation de la loi du 20 juillet 1955 est actuellement en cours. Elle vise à rendre le 
fonctionnement du CNC plus simple et plus transparent, afi n de mieux répondre aux 
dynamiques actuelles du mouvement coopératif. Un changement attendu tant la législation, 
calquée sur le contexte de l’après guerre, ne correspondait plus aux besoins actuels. D’autant 
que de nombreuses autres lois (en matière de sécurité sociale, de fi scalité, de droit des 
sociétés…) ont radicalement évolué au cours des cinquante dernières années. Et il en va de 
même pour les institutions auxquelles la loi renvoie, directement ou indirectement. Comme, 
par exemple,  la Commission bancaire, fi nancière et des assurances (CBFA) devenue, en 2011, 
le Financial Services and Markets Authority (FSMA), ou encore la fusion de la Société fédérale 
d’investissement avec la Société fédérale de participation. 

Une fois le fonctionnement même du CNC modernisé, il sera peut être également temps 
de se pencher sur une seconde étape : débattre des adaptations à apporter au conditions 
d’agrément, dont  les interprétations ont parfois de quoi laisser perplexe ainsi qu’aux 
avantages qui y sont liés ! 

Appel à nos lecteurs 
Contribuez à faire connaître le modèle coopératif en partageant cette newsletter avec 
d’autres lecteurs ! Transférez-la à vos amis, vos collègues, vos clients… et invitez-les à 
s’inscrire auprès de NRC-CNC@economie.fgov.be !
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Le Conseil National de la Coopération
Plus qu’un statut juridique, la société coopérative est l’instrument d’une économie humaine. 
C’est pour défendre cette idée qu’a été créé en 1955 le Conseil National de la Coopération. 
Ses objectifs : propager l’idée de la coopération et préserver l’idéal coopératif. Le CNC 
rassemble plus de 500 fédérations et entreprises attachées aux valeurs fondamentales du 
mouvement coopératif. 

 


